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Tunisie : le coup de force de Kaïs Saïed, un 

« coup d’État constitutionnel » ? 

Introduction 
 
Le 25 juillet 2021, jour du 64ème anniversaire de la proclamation de la République tunisienne, le 
président Kaïs Saïed déclare qu’il assumera les pouvoirs exécutifs du pays. Il limoge son Premier 
ministre, Hichem Mechichi, et suspend le Parlement. Il annonce également la levée de l’immunité 
des parlementaires et prend le contrôle du Parquet général. Ces coups de force ont été présentés 
comme une réponse forte au mécontentement populaire découlant de la difficile situation 
sociale, économique et sanitaire que traverse la Tunisie. C’est la raison pour laquelle les soutiens 
du président, dont beaucoup de jeunes, ont célébré ces événements dans la rue tandis que ses 
opposants au Parlement (plutôt pro-Ennahda, le parti islamiste évincé du pouvoir) dénonçaient 
un coup d’État. Depuis, le pays se divise dans la rue entre la célébration des actions du président 
Saïed et les dénonciations par l’opposition de la dérive autoritaire1 . Fondant ses actes sur l’article 
80 de la constitution, Kaïs Saïed affirme n’avoir violé aucune loi. Différents juristes contestent 
cependant l’utilisation de cet article, à la limite de la légalité. La récente nomination par le 
président d’une nouvelle Première ministre sans expérience politique, Najla Bouden Romdhane, 
interroge sur les mesures que prendra le nouveau gouvernement et sur la marge de manœuvre 
dont il disposera vis-à-vis de Kaïs Saïed. Peut-on parler de « coup d’État constitutionnel » suite à 
ce coup de force ? Quelles sont les conséquences pour la Tunisie, du point de vue tant de sa 
transition démocratique que de ses relations avec les pays de la région ? 

3 novembre 2021 

1 « Why Tunisia’s democratic transition still matters? », Chatham House Panel (online), 4 août 2021.  

https://www.chathamhouse.org/events/all/research-event/why-tunisias-democratic-transition-still-matters
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Un « coup d’État constitutionnel » qui menace la transition démocratique 
tunisienne ? 
 
Un coup de force lié aux problèmes socio-économiques du pays 
 
Depuis la mi-mai, la Tunisie subit de plein fouet sa quatrième vague de coronavirus, qui 
submerge le système de santé, exsangue, avec notamment une pénurie d’oxygène pour les 
personnes hospitalisées. Le pays encaisse ce choc au moment même où, après une décennie de 
dégradation financière, il fait face au mur de la dette. En onze ans, la dette publique est passée 
de 45 % du PIB à 100 %, si bien que la Tunisie sera probablement bientôt obligée de se placer 
sous tutelle internationale (il en est déjà à son quatrième emprunt auprès du FMI et sa note 
souveraine a été dégradée à B3, soit le dernier stade avant le défaut de paiement). Depuis la 
révolution de 2011, la Tunisie n’a connu ni réforme libérale, ni politique économique alternative 
à celle de « l’ancien régime » de Ben Ali, ce qui l’a menée dans un entre-deux mortifère. Seuls 
15 % des Tunisiens avaient confiance en leur gouvernement en avril 2021 (cf. graphique ci-après) 
et, sur la période 2016-2017, 69 % pensaient que les processus démocratiques étaient trop lents 
à se mettre en place et étaient une source de problèmes2. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : « Tunisia’s protracted governance crisis », Arab Barometer, 26 juillet 2021 

 
À cause de ce double choc sanitaire et financier, le président Kaïs Saïed a décidé de prendre des 
mesures fortes dès juin 2021. Tout d’abord, il refuse le remaniement gouvernemental proposé 
par son ex-Premier ministre Hichem Mechichi, qui, selon lui, ne prend pas en compte les 
soupçons de corruption qui pesaient sur certains futurs ministres. Puis, le 7 juin, l’Instance 
nationale de lutte contre la corruption se retrouve sans président, faute d’entente entre Saïed et 
Mechichi3. Cette situation décrit ce qu’Antonio Gramsci qualifie de « crise d’hégémonie » : 
effondrement de l’économie, élites dirigeantes divisées, anachronisme des partis et aucune 
représentation organique des classes sociales subalternes. Cet « équilibre catastrophique des 
forces » crée les conditions d’un « moment césariste », favorisant l’émergence d’un leader à 
l’autorité charismatique qui refondrait le système. Dans ce cas précis, Kaïs Saïed est-il le 

2 Natalya Rahman, « Democracy in the Middle East and North Africa: Five Years after the Arab Uprisings », Arab 
Barometer, Princeton University, octobre 2018.  
3  Thierry Brésillon, « Tunisie. Un ‘moment césariste’ sans César », Orient XXI, 13 juillet 2021.  
 

https://www.arabbarometer.org/2021/07/tunisias-protracted-governance-crisis/
https://www.arabbarometer.org/wp-content/uploads/Democracy_Public-Opinion_Middle-east_North-Africa_2018.pdf
https://orientxxi.info/magazine/tunisie-un-moment-cesariste-sans-cesar,4906
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« césar » attendu ? Les différentes manifestations populaires montrent un tableau plus mitigé, 
entre les partisans d’Ennahda ou simplement de mouvements pour les libertés individuelles 
dénonçant les dérives autoritaires4 et les partisans de Saïed, heureux de cette décision. En effet, 
d’anciens étudiants de Kais Saïed défendent leur professeur lors des manifestations, en citant 
leurs leçons apprises en droit constitutionnel pour justifier ses actions et les distinguer d’un 
coup d’État5. 

L’évincement d’Ennahda du pouvoir et le risque d’un tournant autoritaire 
 
La mise à l’écart de facto d’Ennahda, avec la suspension du Parlement, recueille un écho 
défavorable dans la société tunisienne, devenue très hostile envers les islamistes. Toutefois, 
Ennahda est aujourd’hui affaibli non pour des raisons idéologiques ou religieuses mais parce 
qu’il a échoué dans sa gouvernance au cours des dix dernières années. Cette fois-ci, le parti 
islamiste est marginalisé non pour ce qu’il est, mais pour ce qu’il fait ou plutôt n’a pas fait. Loin 
d’être un anti-islamiste farouche, Saïed vise essentiellement à défaire un système politique 
défaillant et un establishment politique inefficace et corrompu qui couvre tout le spectre 
idéologique tunisien, dont Ennahda fait partie. Ennahda s’est laissé emporter par la routine 
gestionnaire, a toujours refusé la tradition nationale républicaine et son leader, Rachid 
Ghannouchi, n’a pas laissé d’espace pour que les jeunes générations du parti puissent prendre la 
relève. Cela a affaibli le mouvement, rattrapé par la banalisation du politique. Cependant, le 
rejet des islamistes doit se traduire dans les urnes, sinon Ennahda continuera à arguer qu’il a été 
écarté du pouvoir de manière non démocratique. 
 
Le politologue tunisien Hamadi Redissi craint que les discours et les actes du président Saïed ne 
constituent le présage d’un tournant populiste et autoritaire. Bénéficiant d’un fort soutien au 
sein de la population, Kaïs Saïed est le produit d’une grande déception quant à ce qu’il est 
advenu de la révolution de 2011. Alors que le débat politique se divise entre un camp islamiste 
et un autre dit « moderniste » et « séculariste », le candidat Kaïs Saïed, sans parti, a bouleversé 
la donne depuis 2019. À cause de la mauvaise gestion de l’économie, il a pu susciter un nouveau 
souffle dans la politique tunisienne post-2011. Cependant, on retrouve de nombreuses 
caractéristiques du populisme dans le discours de Kaïs Saïed : l’hostilité aux élites et aux partis, 
l’évocation d’ennemis intérieurs complotant contre sa personne ou contre l’État, la manière 
dont il s’adresse directement au peuple sans passer par des corps intermédiaires, et, enfin, sa 
volonté de modifier la Constitution. Selon Nadia Chaabane, parlementaire membre du parti Voie 
démocratique et sociale, Kais Saïed incarne la trajectoire du populiste dans toutes ses 
déclinaisons, avec en plus un fond identitaire. Il a construit son image sur la durée, sur un 
discours de la rupture (lutte contre la corruption, rendre le pouvoir au peuple, etc.), a misé sur 
les frustrations de la population et a adopté un discours opposant traîtres et patriotes, élites et 
peuple, etc. La nomination d’une femme comme Première ministre, Najla Bouden Romdhane, a 
constitué un symbole visant à brouiller les cartes et diviser le camp moderniste : c’est la 
première femme cheffe de gouvernement dans le monde arabe, elle représente donc une forme 
de progrès social, que défendent, précisément, les modernistes. Kais Saïed a aussi tout fait pour 
que tous ceux qui s’opposent à Ennahda soient captés par ses discours6. Selon Hamadi Redissi, 
tout indique que l’on avance « vers le pouvoir d’un seul » : le président Saïed a préféré agir sans 

4  Moncef Marzouki, l’ex-président tunisien (2011-2014), à cause de ses appels à l’ingérence française dans la crise 
tunisienne qui ont été jugé comme portant atteinte à la souveraineté nationale et comme trahison, pourrait se 
voir retirer son passeport diplomatique (Ghufrane Mounir, « Tunisia: Protesters demand end of Kais Saied’s power 
grab », Middle East Eye, 18 septembre 2021 ; « Tunisia’s Saied withdraws diplomatic passport of predecessor », Al 
Jazeera English, 15 octobre 2021).  
5  Propos d’une ancienne étudiante en droit de Kais Saïed lors de la conférence de l’IReMMO, « Tunisie, la 
démocratie en péril ? », le 13 octobre 2021 à Paris.  

https://www.middleeasteye.net/news/tunisia-protests-capital-over-president-power-grab
https://www.middleeasteye.net/news/tunisia-protests-capital-over-president-power-grab
https://www.aljazeera.com/news/2021/10/15/tunisias-saied-withdraws-diplomatic-passport-of-predecessor
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concertation après sa déclaration d’état d’urgence, ne consultant ni les syndicats, ni les partis 
politiques, et se place désormais en dehors de la légalité constitutionnelle7. Le 20 septembre, il 
tenait un discours décousu sur les prochaines étapes décidées par décret présidentiel. La feuille 
de route comprend une abrogation des dispositions de la Constitution en rapport avec 
l’organisation des pouvoirs, la suspension du Parlement et des émoluments dus à ses membres, 
la suppression de l’instance chargée du contrôle de la constitutionnalité des lois et une réforme 
institutionnelle soumise à référendum.  

 
L’incertitude sur l’avenir de la démocratie tunisienne naît de deux visions du pouvoir opposées : 
une lecture présidentialiste de la Constitution par le président Kais Saïed et la préférence du 
président de l’Assemblée des représentants du peuple, Rached Ghannouchi, pour un régime 
parlementaire. La rivalité entre les deux hommes a aggravé l’instabilité du pays, déjà en proie à 
une situation socio-économique et sanitaire difficile. Rached Ghannouchi dénonce ouvertement 
« la tentation du pouvoir personnel ainsi que le refus [du président] d’adhérer à l’initiative de 
dialogue national réactivée par l’Union générale tunisienne du Travail (UGTT) »8. L’annonce de 
Saïed sur la destitution du chef de gouvernement et le blocage du Parlement – le tout s’appuyant 
sur l’article 80 de la Constitution – vient porter un « coup constitutionnel » (bien que ses 
détracteurs ne se privent pas de parler de coup d’Etat) au nouveau régime tunisien. Même 
l’ancien professeur de droit de Saïed, le juriste et universitaire Yadh Ben Achour, juge que le 
président a détourné l’article 80 qui ne permet ni de prendre des mesures sans consulter le 
Premier ministre et le chef du Parlement, ni de geler les activités du Parlement pendant l’état 
d’urgence. Il emploie lui aussi le terme de « coup constitutionnel ». Cet article 80 de la 
Constitution, inspiré par l’article 16 de la Constitution française, contient des failles puisqu’il ne 
définit pas clairement les conditions exceptionnelles qui permettraient son activation, ni le type 
de mesures exceptionnelles qui peuvent être prises durant cette période. Des juristes tunisiens 
parlent même de « Constitution dans la Constitution » puisque l’article octroie des pouvoirs 
considérables au président. Le renversement de la Constitution par le président Saïed peut aussi 
s’expliquer par l’absence d’instances indépendantes de contrôle des potentielles dérives 
autoritaires du pouvoir, telles qu’une Cour constitutionnelle, dont il avait refusé la mise en place. 
De plus, il a plusieurs fois exprimé son mépris pour les partis politiques et ne souhaite pas 
discuter avec eux9.   

Le risque d’un tournant autoritaire n’est pas à exclure. En effet, un document classé top secret 
datant de mai 2021 ayant fuité du cabinet du président10 montre point par point le scénario du 
coup de force de Saïed à partir du 25 juillet et laisse présager d’autres mesures restrictives à 
venir (arrestations, assignations à domicile des membres de l’opposition, etc.), voire une 
« dictature constitutionnelle »11. Certains analystes, comme Khadija Mohsen-Finan, considèrent 
la nomination de Najla Bouden comme une provocation. Géologue de formation, elle est une 
universitaire sans aucune expérience politique. Avec la mainmise de Saïed sur le gouvernement, 
la nouvelle cheffe de gouvernement n’aura pas une grande marge de manœuvre. Ainsi, elle 
n’aurait été nommée que pour apporter une image moderniste au président, réputé plutôt 
conservateur sur le plan des mœurs (il s’est par exemple clairement positionné contre l’égalité 
dans l’héritage12). Pour nuancer les analyses, il est utile de mentionner que Kaïs Saïed cherche à 

6 « Tunisie, la démocratie en péril ? », Idem.  
7 Charlotte Bozonnet, « Hamadi Redissi : ‘En Tunisie, tout indique que nous nous orientons vers le pouvoir d’un 
seul’ », Le Monde, 24 septembre 2021.  
8 Lilia Blaise, « En Tunisie, les déboires du parti islamo-conservateur Ennahda », Le Monde, 11 mai 2021.  
9  Isabel Ruck, « Coup d’État constitutionnel en Tunisie : l’échec d’une transition démocratique ? », CAREP, 27 
juillet 2021.  
10  David Hearst, Areeb Ullah, « Top secret Tunisian presidential document outlines plan for constitutional 
dictatorship », The Middle East Eye, 23 mai 2021.  
11 Isabel Ruck, op. cit.  

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/09/24/hamadi-redissi-en-tunisie-tout-indique-que-nous-nous-orientons-vers-le-pouvoir-d-un-seul_6095915_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/09/24/hamadi-redissi-en-tunisie-tout-indique-que-nous-nous-orientons-vers-le-pouvoir-d-un-seul_6095915_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/05/11/en-tunisie-les-deboires-du-parti-islamo-conservateur-ennahda_6079904_3212.html
https://www.carep-paris.org/publications/edito/coup-detat-constitutionnel-en-tunisie-lechec-dune-transition-democratique/
https://www.middleeasteye.net/news/tunisia-exclusive-top-secret-presidential-document-plan-constitutional-dictatorship?fbclid=IwAR2hf588KW3_bWKIRoroKo_9stqwCUGeM_1rRBzOYncIsBaKhfwjpO6eQBg
https://www.middleeasteye.net/news/tunisia-exclusive-top-secret-presidential-document-plan-constitutional-dictatorship?fbclid=IwAR2hf588KW3_bWKIRoroKo_9stqwCUGeM_1rRBzOYncIsBaKhfwjpO6eQBg
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instaurer un système dual avec d’un côté un pouvoir national de plus en plus présidentialiste et 
de l’autre un type de démocratie plus directe au niveau local, où les acteurs pourraient être 
impliqués dans certains processus de décision (ce qui correspond à l’aversion du président pour 
le recours aux corps intermédiaires). La question est maintenant de savoir comment ce système 
peut se mettre en place13. Dans tous les cas, la démocratie tunisienne se trouve affaiblie, du 
moins dans sa forme institutionnelle.  

La Tunisie, théâtre de jeux d’influences entre puissances régionales et acteur sur 
la scène géopolitique régionale 
 
La rivalité des axes Qatar-Turquie et Émirats-Arabie saoudite transposée au contexte tunisien 
 
L’annonce surprise du président tunisien peut s’analyser dans une perspective plus régionale. En 
effet, la Tunisie est devenue, depuis 2011, la scène de rivalités entre d’autres États du monde 
arabe, notamment le Qatar et les Émirats arabes unis. Lors des précédentes élections de 2014, 
Doha avait soutenu l’engagement d’Ennahda tandis qu’Abou Dhabi s’était rangé du côté des 
anti-islamistes de Nidaa Tounes. Cependant, le gouvernement de coalition formé en 2015, dont 
fait partie Ennahda, a été un échec pour la stratégie émiratie14. Depuis, la Tunisie est la cible 
d’un plan pour un agenda contre-révolutionnaire cherchant à infléchir l’influence d’Ennahda. 
Ainsi, des hommes politiques tunisiens, comme l’ancien président Moncef Marzouki (du CPR, 
parti laïc de centre-gauche), n’hésitent plus à dénoncer l’ingérence émiratie. Or, on observe, en 
voyant la guerre médiatique que se livrent les pays du Golfe en Tunisie, que la balance penche 
plutôt du côté des Émirats15. A titre d’exemple, on entend beaucoup, du côté des anti-Saïed, une 
dénonciation de l’ingérence émiratie dans les manifestations pro-Saïed. La chaîne Al Arabiyya 
(chaîne satellitaire saoudienne), présente en Tunisie, a décrit les soutiens du président comme 
étant une masse nombreuse à descendre dans la rue pour rejeter le parti d’Ennahda et 
l’invisibilité des partis séculiers. En parallèle, la chaîne Al-Jazeera (détenue par le Qatar) a appelé 
les Tunisiens à se rallier aux défenseurs de la « révolution et de la démocratie », sous-entendu le 
parti islamiste qui s’est, depuis 2011, imposé comme l’alternative crédible et démocratique de 
la révolution tunisienne. Peu après le coup de force du 25 juillet, Saïed a décidé de fermer le 
bureau tunisien d’Al-Jazeera. A ce jour, dans la région, seule la Turquie a ouvertement exprimé 
sa position en condamnant les actions du président tunisien, penchant ainsi plutôt du côté de 
l’axe qatari. 

On voit bien ici les stratégies d’influence utilisées dans chacun des camps. Les attaques et 
contre-attaques dans les médias et think tanks recherchent l’approbation de l’opinion publique 
tunisienne et entendent capitaliser sur ses revendications. Ainsi, selon le narratif de Doha et 
d’Ankara, défendre le rôle de l’islam politique est synonyme de défense de la démocratie, tandis 
que pour les Émirats, c’est encourager le terrorisme. À titre d’exemple, une note publiée par le 
SETA, think tank turc proche du gouvernement, décrit le coup de Kaïs Saïed comme un « coup 
populiste », menaçant la seule démocratie post-printemps arabe et sa constitution16. En Tunisie, 
cela a contribué à délégitimer différents acteurs politiques, à commencer par Ennahda, le CPR et 
Nidaa Tounès. En effet, le Qatar a aidé financièrement le mouvement islamiste ainsi que l’ex-
président Moncef Marzouki (CPR) début 2011. Parallèlement, Nidaa Tounès a reçu des 

12  « Tunisie : vers un présidentialisme », Affaires étrangères, France Culture, 2 août 2021.  
13 Propos recueilli lors d’une entrevue avec les chercheurs de l’European University Institute Nedra Cherif et Théo 
Blanc, le 2 octobre 2021.  
14 Abdel Bin Ibrahim Bin Elhady Elthabti, « Marzouki : ce qui s’est passé ce soir est un coup d’État », Andolu, 26 
juillet 2021.  
15 Youssef Cherif, « Tunisia, Battlefield of the Gulf Countries », Orient XXI, 12 avril 2018.  

https://www.franceculture.fr/emissions/affaires-etrangeres/tunisie-vers-un-presidentialisme
https://www.aa.com.tr/fr/politique/marzouki-ce-qui-sest-pass%C3%A9-ce-soir-est-un-coup-detat-/2313984
https://orientxxi.info/magazine/tunisia-battlefield-of-the-gulf-countries,2394
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financements des Émirats entre 2013 et 2014. De plus, un document publié par l’Emirates Policy 
Center (EPC), un think tank proche d’Abou Dhabi, qui est favorable au déploiement d’une 
stratégie des Emirats en Tunisie, a déclaré, lors de la récente visite de l’ambassadeur tunisien à 
l’EPC, que ce dernier avait exprimé son « admiration pour les améliorations constantes des 
activités de l’EPC, qui bénéficient aux diplomates et à ceux intéressés par les questions 
régionales »17.  

Les nouveaux enjeux géopolitiques de la Tunisie 
 

En Afrique du Nord, des chercheurs et analystes formulent des hypothèses quant à l’impact que 
la crise politique tunisienne a ou aura sur le rôle de la Tunisie dans la région. Selon Khadija 
Mohsen-Finan, la situation libyenne implique que les puissances présentes dans le conflit dans 
ce pays cherchent à utiliser Saïed pour y asseoir leur présence. L’instabilité à ses portes ne peut 
que fragiliser davantage la Tunisie. C’est d’autant plus vrai depuis la fermeture de la frontière, 
qui a dégradé les rapports entre Tunis et le gouvernement de Tripoli. Il est à craindre que Saïed 
mette en question les alliances traditionnelles du pays. En effet, pour ce qui est de la Libye, 
jusqu’ici, la Tunisie a refusé de s’engager. Comment maintenir cet équilibre si le président est 
aidé par l’un ou l’autre des camps ? La question reste ouverte18. De plus, la Tunisie a besoin 
d’aide internationale pour se relever, mais si l’argent ne vient pas des instances internationales 
(comme le FMI), les pays du Golfe, qui ont un agenda particulier, vont déterminer les 
orientations de Kais Saïed19. Selon le vice-président du Center for Middle Eastern Studies 
(ORSAM), Ismail Telci Numan, les événements en Tunisie ont eu une importance critique pour la 
Turquie, qui s’est positionnée comme le défenseur des transformations démocratiques pendant 
les printemps arabes. Or, avec l’évincement d’Ennahda du pouvoir, la Turquie perd un levier 
d’influence. Dans le même temps, la France, également engagée dans la région, cherche à 
contrer l’influence d’Ankara en Méditerranée orientale et considère que les événements en 
Tunisie sont une opportunité de balancer cette influence en soutenant des acteurs locaux, 
notamment dans la crise libyenne20.  

Selon Nedra Cherif, de l’European University Institute, les dirigeants tunisiens ont toujours 
essayé de maintenir une certaine neutralité vis-à-vis des enjeux régionaux. Bien que Kaïs Saïed 
soit très attaché à la souveraineté nationale tunisienne, les puissances régionales n’en exercent 
pas moins une certaine influence sur la politique nationale. Le coup de force de Saïed a 
évidemment un impact sur la Libye, où une partie du pouvoir a pris position : le Haut Conseil 
d’État (la chambre haute du parlement dans l’Ouest libyen dominé par les forces islamistes) a 
considéré l’action de Saïed comme un coup d’État . Selon Théo Blanc, également de l’European 
University Institute, du temps de l’ancien président Beji Caïd Essebsi (2014-2019), les Émirats 
avaient proposé 10 milliards de dinars en échange de l’expulsion des islamistes du pouvoir, ce 
qui n’a pas été fait. Il y a de la part des instances dirigeantes tunisiennes une insistance sur la 
souveraineté du pays. En parallèle à cela, le coup de force de Saïed a été l’occasion pour Rached 
Ghannouchi d’interpeller les partenaires occidentaux traditionnels pour tenter de mettre la 
pression sur le président afin de retourner à un « fonctionnement normal des institutions ». La 
réaction de Kaïs Saïed a été de dénoncer une « tentative d’appel à l’ingérence », tout en se 
rapprochant des voisins algérien et égyptien. Alger et Le Caire n’ont pas tardé à soutenir les 
actions du président tunisien. Pour les pays occidentaux, c’est l’immigration et la question du 
djihadisme qui constituent les priorités stratégiques de l’Europe. Ainsi, la France, assez hostile 

16  Burhanettin Duran, « The populist coup in Tunisia », SETA, 28 juillet 2021.  
17  « Tunisian Ambassador to the UAE Visits EPC », EPC, 20 septembre 2021. 
18  « Tunisie : vers un présidentialisme », op. cit.  
19  « Tunisie, la démocratie en péril ? », op. cit.  
20  Ismail Telci Numan, « What does Tunisia’s political crisis mean for regional politics? », TRT World, 4 septembre 
2021.  

https://www.setav.org/en/the-populist-coup-in-tunisia/
https://epc.ae/story/tunisian-ambassador-to-the-uae-visits-epc
https://www.franceculture.fr/emissions/affaires-etrangeres/tunisie-vers-un-presidentialisme
https://www.trtworld.com/opinion/what-does-tunisia-s-political-crisis-mean-for-regional-politics-48918
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au parti Ennahda, n’a pas qualifié de « coup d’État » le coup de force de Saïed mais a déclaré 
soutenir la Tunisie dans ses défis sociaux, économiques et sanitaires. Pour les puissances 
occidentales, la stabilité de la région reste donc une priorité22.  
 
Pour les Emirats et le Qatar, la priorité va davantage à l’influence politique. En Libye, jusqu’en 
2012, ces deux pays se sont impliqués contre la Jamahiriya de Kadhafi en coopérant avec l’OTAN 
pour faire tomber le régime du dictateur. Cependant, après la mort de Kadhafi, donc d’un 
ennemi commun, Abou Dhabi et Doha ne sont plus obligés d’unir leurs forces en Afrique du 
Nord. S’en suit une rivalité en Égypte et en Libye, où le camp des Émirats finira par exercer sa 
tutelle sur l’Égypte, et où la Libye demeure un théâtre de rivalités entre Émiratis, Qataris, Turcs, 
Russes et puissances occidentales. La Tunisie, pays par lequel les Émirats et le Qatar passaient 
pour acheminer leurs armes et leurs munitions, est donc stratégique pour chacun des camps, 
d’autant plus que ce pays a une valeur symbolique puisque la Tunisie a été le point de départ 
des printemps arabes et est un élément clé dans les affaires libyennes. C’est pour ces raisons 
que la stratégie des Emirats en Tunisie tient en trois points : bloquer d’abord l’influence du 
Qatar puis, par extension, celle du parti Ennahda, le troisième élément étant la Libye. Ainsi, la 
Tunisie est une base stratégique pour les Émirats, qui se sont massivement investis 
(économiquement, politiquement et militairement) dans les affrontements libyens contre Doha, 
Ankara et l’islam politique23. 
 
Le rapprochement de la Tunisie avec l’Arabie saoudite ou les Émirats s’observe à l’échelle 
régionale. En Égypte, où le président Abdel Fatah Al-Sissi a été soutenu par les Émirats pour 
émerger comme l’homme fort de la situation à partir de 2013, le journal en ligne Mada Masr 
(proche du pouvoir) a publié une caricature montrant les présidents Saïed et Al-Sissi côte à côté 
en titrant « On est ensemble ». Bien que les Émirats aient trouvé en la personne d’Al-Sissi un 
relais fidèle de leur politique au Maghreb, leur volonté de faire de même en Tunisie risque de se 
heurter à l’influence de la société civile tunisienne, très instruite et mobilisée, qui risque de ne 
pas accepter le retour d’un spectre autoritaire dans leur pays24.  
 
L’Algérie, l’Égypte et les Émirats exercent une certaine influence sur la politique interne de la 
Tunisie puisque le président Saïed n’a toujours pas annoncé au peuple tunisien les étapes à 
suivre pour cette période de transition concernant les orientations économiques, sociales et 
institutionnelles (les parlementaires sont également dans le flou). Plus particulièrement, 
l’Algérie cherche à avoir de bonnes relations avec son voisin de l’Est, en contraste avec son 
voisin marocain. En effet, l’affaiblissement de la Tunisie ouvre la porte à l’ingérence d’autres 
puissances régionales et Alger reste très sensible face à l’influence d’autres pays de la région. Ce 
moment pourrait être l’occasion pour d’autres acteurs de s’inviter dans les affaires internes du 
pays, notamment par le biais de la frontière méridionale du pays, où sont présentes des milices 
islamistes ou des unités de mercenaires dépêchées par la Turquie.  
 

Conclusion 
 
Compte tenu de l’utilisation de la Constitution par le président Saïed, son coup de force peut 
s’apparenter à une forme de présidentialisation obtenue par des moyens qui frisent l’illégalité 
constitutionnelle. Le terme de « coup d’État constitutionnel » et l’hypothèse d’un tournant 

22 Idem.  
23 Youssef Cherif, op. cit.  
24 Sarra Grira, « La Tunisie, arène d’une guerre médiatique entre États du Golfe », Orient XXI, 8 juillet 2020.  

https://orientxxi.info/magazine/la-tunisie-arene-d-une-guerre-mediatique-entre-etats-du-golfe,4015
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autoritaire mettant fin à dix ans de transition démocratique semblent donc adaptés à la 
situation actuelle, sous réserve des événements à venir. Plus important encore, l’évincement 
d’Ennahda du pouvoir a résonné au-delà des frontières tunisiennes : c’est pour le Qatar et la 
Turquie une perte d’influence et une victoire pour le camp des Émiratis et des Saoudiens. Le 
soutien du président égyptien Al-Sissi à Kaïs Saïed montre une alliance renforcée en Afrique du 
Nord de régimes contre-révolutionnaires et anti-islamistes. Mais la tournure que prend le 
régime de Saïed aura probablement un impact sur la crise libyenne, véritable théâtre d’influence 
entre puissances régionales et internationales.  

 
Désormais, maintenant que l’exécutif vient de se former mais que le Parlement reste toujours 
suspendu, il conviendra de surveiller, dans les prochains mois, le comportement de l’armée 
tunisienne, qui joue pour l’instant le rôle de « chien de garde » du président, mais qui risque de 
ne pas l’apprécier très longtemps. En effet, le président Saïed a utilisé l’article 77 de la 
Constitution pour prendre le contrôle absolu des forces de sécurité du pays en s’appuyant 
principalement sur l’armée et la police, mises à l’écart de la vie politique jusqu’ici. Que va-t-il 
rester de l’expérience de laboratoire de la modernité politique ? Quel est le prix à payer pour 
rester engagé dans la démocratie ? Les prochains mouvements des autres acteurs politiques 
seront décisifs pour l’avenir démocratique du pays. 
 
Cette incertitude politique a évidemment un impact sur l’Europe, et en particulier la France. La 
stabilité de la Tunisie et du Maghreb constitue un impératif pour le principal partenaire 
commercial de la Tunisie (la France représente 29,1 % des exportations tunisiennes et 14,2 % de 
ses importations en 201925). Ainsi, la France pourrait s’engager à soutenir la Tunisie pour les 
besoins d’urgence en termes de financement public (entre 3 et 5 milliards de dollars pour les 
scénarios les plus optimistes, entre 5 et 9 milliards de dollars pour les plus pessimistes), un 
impératif non négligeable pour la stabilité du pays. Il est nécessaire de souligner que les pays du 
Maghreb font l’objet d’un intérêt de la part des grands acteurs régionaux et mondiaux, et que 
l’influence de l’Europe – et particulièrement de la France – recule progressivement. Seule 
démocratie du monde arabe, proche de l’Europe par ses échanges commerciaux, la Tunisie 
représente tout particulièrement un fort symbole politique. La France pourrait avoir intérêt à 
octroyer un soutien accru à la Tunisie pour éviter un choc social et politique qui y menacerait le 
fragile édifice démocratique26. 
 

25 « Tunisie : le profil commercial », BNP Paribas, consulté le 12 octobre 2021. 

26 Hakim El Karoui, « La stabilité du Maghreb, un impératif pour l’Europe », Institut Montaigne, mai 2021.  

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/explorer/tunisie/decouvrir-le-profil-commercial
https://www.institutmontaigne.org/publications/la-stabilite-du-maghreb-un-imperatif-pour-leurope
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